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Soyons clairs !

Le gouvernement congo-
lais, à travers le ministère 
de l’Agriculture, a signé hier 
avec la société chinoise, 
CELTS Industrie Sarl, une 
convention d’exploitation 
de plus de 22 mille hectares 
pour la production de la noix 
de cajou à Loudima, dans le 
département du Niari. 
Avec un coût d’investisse-
ment estimé à 53 milliards 
FCFA, la société entend faire 
du Congo, dans quelques an-
nées, un exportateur, grâce à 
l’implantation d’un complexe 
agroindustriel de production 

et de transformation de ce 
fruit oléagineux riche en vi-
tamines bénéfiques pour la 
santé.
« Créer les conditions de pro-
duire et consommer congo-
lais est la voie que nous 
avons empruntée pour faire 
du secteur rural un pilier 
essentiel du développement 
économique, en mettant 
l’accent sur le secteur pri-
vé », a précisé le ministre de 
l’Agriculture, Henri Djombo 
après la signature du contrat 
de bail dit emphytéotique.
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AGRO-INDUSTRIE

CELTS Industrie va injecter 53 milliards FCFA 
dans la production de la noix de cajou

Le ministre Henri Djombo et Guo Li signant le contrat de bail  (Adiac)

Le personnel du Centre hospitalier et uni-
versitaire (CHU) de Brazzaville sous la 
férule de l’intersyndicale des travailleurs 
a déclenché le 2 août, une grève générale 
illimitée, pour revendiquer le paiement de 

leurs salaires, des allocations familiales et 
les indemnités de promotion, a-t-on appris 
de sources proches des travailleurs. Un ser-
vice minimum est toutefois en activité.
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CHU DE BRAZZAVILLE 

L’intersyndicale décrète  
une grève générale illimitée

Le Centre hospitalier et universitaire de Brazzaville (CHU-B- (Adiac)

Préoccupée par la lutte contre 
la pauvreté, notamment dans les 
pays en développement, l’Organi-
sation des Nations unies organise 
à New York un dialogue intergé-
nérationnel en vue d’éradiquer 
la pauvreté, un des Objectifs de 
développement durable. 
« Le dialogue entre généra-
tions est un élément crucial 
pour atteindre les Objectifs de 
développement durable et une 
paix durable pour tous, pour 

construire des ponts afin que 
différentes générations tra-
vaillent ensemble », a déclaré 
l’envoyée du secrétaire géné-
ral chargée des questions de la 
jeunesse, Jayathma Wickrama-
nayake. 
Selon cette dernière, la nouvelle 
approche du dialogue entre ces 
deux couches sociales constitue 
un élément essentiel de solidari-
té en matière d’emplois et de dé-
veloppement socio-économique.
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Construit sur la rivière Alima, 
le nouveau débarcadère fluvial 
de la ville d’Oyo dont l’inau-
guration est prévue dans les 
prochains jours va renforcer la 
mobilité des populations et des 

LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ

L’ONU encourage le dialogue entre 
générations pour atteindre les ODD

INFRASTRUCTURES 

Le Port fluvial d’Oyo bientôt 
mis en service

biens, ainsi que les échanges 
commerciaux entre le départe-
ment de la Cuvette et d’autres 
horizons. Les activités de ce 
port devront apporter une 
bouffée d’oxygène au Port au-
tonome de Brazzaville et ports 
secondaires (PABPS) qui ploie 
depuis un certain temps dans 
les difficultés.
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ÉDITORIAL

Il est vrai que les tensions financières auxquelles le 
Congo se trouve confronté depuis plusieurs mois pro-
jettent l’image d’un pays en grande difficulté dont 

l’avenir s’avère incertain. D’où la dégradation de sa po-
sition sur l’échelle des notations que les agences spécia-
lisées rendent publiques à intervalles réguliers et les ju-
gements pour le moins négatifs que portent sur nous de 
nombreux observateurs à partir de ces notes.

Soyons clairs cependant : même s’il lui faut franchir les nom-
breux obstacles dressés sur sa route par la baisse brutale des 
cours du pétrole sur les marchés mondiaux, notre pays est 
indiscutablement l’un de ceux sur lesquels il convient le plus 
de miser en Afrique ; mais il est également l’un de ceux qui 
méritent le plus d’être soutenus sur ce même continent en 
raison du rôle éminent qu’il joue dans la prévention et la ges-
tion des conflits.

Concernant le premier point - les conséquences de la chute 
des cours du baril - tout le monde sait que celle-ci ne durera 
pas et que tôt ou tard l’accroissement de la demande mon-
diale, mais plus encore les tensions croissantes au Proche et 
au Moyen-Orient feront repartir à la hausse le prix des hy-
drocarbures. Or l’un des pays qui profitera le plus de cette 
reprise sera précisément le Congo puisqu’il a pratiquement 
achevé la construction des grandes infrastructures qui font 
de lui un passage obligé vers l’immense marché du Bassin du 
Congo, lequel comptera plus de trois cents millions d’âmes à 
échéance de trente ou quarante ans.

Concernant le second point - le rôle que joue le Congo dans la 
prévention et la gestion des crises en Afrique - l’aggravation 
des tensions en Centrafrique, en République démocratique 
du Congo, en Libye et ailleurs obligera à bref délai la com-
munauté internationale en général, les grandes puissances 
en particulier à nous soutenir mieux, bien mieux qu’elles 
ne le font dans le moment présent. Peu d’hommes d’Etat et 
de gouvernement sur le continent se sont, en effet, engagés 
dans la recherche de la paix comme l’ont fait les autorités 
congolaises et peu d’entre eux méritent d’être soutenus au 
plan mondial.

Conclusion évidente : le Congo ferait bien, dans le mo-
ment présent de mieux mettre en valeur les atouts qui 
sont les siens.
 

Les Dépêches de Brazzaville

Soyons clairs !
Les autorités congolaises viennent d’ouvrir un nouveau guichet 
unique de dédouanement (GUD), le 1er août à Ouesso, pour tenter de 
simplifier les formalités de déclaration douanière et contribuer à 
l’amélioration du climat des affaires.  

Une importante séance de travail 
a réuni en marge de la cérémonie 
de lancement des opérations du 
GUD, à Ouesso, des cadres de la 
douane congolaise, du ministère 
des Finances, de la Banque pos-
tale du Congo (BPC) en charge 

de la gestion du GUD et les ac-
teurs de la vie commerciale et 
économique de cette localité.
Présidée par le directeur de ca-
binet du ministre des Finances, 
du budget et du portefeuille pu-
blic, Emmanuel Akouala Mpan, 
cette rencontre a permis aux 
différents acteurs d’échanger 
sur les acquis de ce processus 
de modernisation, la fiabilité des 
opérations et la prise en compte 
des préoccupations des opéra-
teurs économiques de Ouesso.
S’adressant aux opérateurs éco-
nomiques, Emmanuel Akouala 
Mpan a réaffirmé l’engagement 
des autorités congolaises d’in-
formatiser toutes les régies fi-

nancières, afin d’instaurer de la 
transparence et l’efficacité dans 
la collette des recettes publiques 
de l’Etat.
« Nous sommes à l’ère de la mon-
dialisation, le ministère des Fi-
nances s’attelle à moderniser 

les moyens de recouvrement des 
recettes douanières. C’est ainsi 
que depuis un bout de temps, 
il a prescrit des missions pré-
cises à la douane congolaise. Le 
ministre a mis en place un sys-
tème informatisé qui fonctionne 
et nous avons tous intérêt à le 
faire fonctionner », a-t- il lancé 
à ces opérateurs économiques 
et importateurs.     
Parmi les nombreux sujets abor-
dés il y a la filière bois qui est 
également concernée par ces 
réformes, avec le paiement de la 
redevance de bois scié humide, 
la redevance de bois scié sec. 
Philippe N’dong, un grossiste, 
exerce ses activités à Pokola et 

Ouesso. Il salue l’initiative de 
moderniser et informatiser les 
formalités de dédouanement: 
« Les autorités ont pris la bonne 
option de bancariser le paie-
ment des droits de douane ; cela 
nous permet d’éviter les tracas-
series et la lenteur dans le trai-
tement des cas », a-t- il estimé.
Le rôle de la BPC est crucial 
dans ce processus de moder-
nisation des administrations 

douanières. Avec une quinzaine 
d’agences dans tout le Congo, la 
BPC, l’unique banque publique, 
s’estime capable de remplir son 
contrat avec l’Etat et de satis-
faire en même temps ses clients 
traditionnels.
« Nous avons une fonction 
support à animer en ce qui 
concerne le paiement de la li-
quidation sur le processus de 
dédouanement. C’est un rôle 
extrêmement complexe qui né-
cessite une certaine rigueur 
dans les opérations de collette 
des recettes », a déclaré le direc-
teur général de la BPC, Calixte 
Tabangoli.

Fiacre Kombo

Les participants à la rencontre entre douaniers et opérateurs économiques à Ouesso (Adiac)

OUESSO

Des opérateurs économiques locaux 
sensibilisés aux avantages du GUD
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Les activités de ce port devront apporter une bouffée d’oxygène au 
Port autonome de Brazzaville et ports secondaires (PABPS) qui ploie 
depuis un certain temps dans les difficultés.
Au nombre des facteurs limitant les performances du PABPS figurent 
en bonne place la vétusté des infrastructures et des installations por-
tuaires, l’ensablement du fleuve Congo, la baisse du trafic fluvial, la 
rupture de la circulation des trains du Chemin de fer Congo océan 
(CFCO) entre les villes de Brazzaville et Loutété dans le département 
de la Bouenza.
Le nouveau port d’Oyo facilitera la jonction entre la route nationale n°2 
et les localités riveraines du fleuve Congo basées dans la partie sep-
tentrionale du pays et celles de la République démocratique du Congo 
(RDC). Ce port constitue l’un des supports importants dans le cadre de 
la faisabilité du projet de la zone économique spéciale d’Oyo-Ollombo.
Aux côtés de la nationale n°2 et de l’aéroport d’Ollombo, ce débarca-
dère fluvial servira de point d’embarquement et de débarquement des 
marchandises, surtout que l’Alima offre les conditions favorables de 
navigation en toute saison. Ce port qui est érigé en amont vers le dis-
trict de Tchikapika vient remplacer l’ancien situé en plein cœur d’Oyo 
et dont les installations ne conviennent plus par rapport aux flux des 
passagers et des marchandises.
Construit dans les années 80, l’ancien port d’Oyo dispose d’un quai de 
60,50m de longueur sur près de 20m de large, d’un entrepôt de 20x8m 
et d’un bâtiment administratif de 124m2.
Avec ses installations modernes dont son quai de 200m de long, le 
nouveau port a été bâti par la société China road bridge corporation 
(CRBC) sur un cofinancement de la République du Congo et de la 
Chine, estimé à plus de 48 milliards de francs CFA. Si l’ancien port a fa-
cilité l’acheminement des produits vivriers vers les centres de consom-
mation, la nouvelle plateforme portuaire jouera un rôle important dans 
l’éclosion des activités économiques et industrielles.   

Christian Brice Elion

TRANSPORT FLUVIAL 

Le nouveau port d’Oyo 
contribuera à l’essor 
économique du Congo 
Construit sur la rivière Alima, le nouveau débarcadère fluvial de la ville 
d’Oyo vient renforcer la mobilité des populations et des biens, ainsi 
que les échanges commerciaux entre le département de la Cuvette et 
d’autres horizons. 

La maquette du nouveau port d’Oyo (DR)

La société exploitante Congo 
CELTS industriel Sarl débutera 
bientôt son exploitation sur plus 
de 22 mille hectares à Mouindi, 
département du Niari. Avec un 
coût de production d’environ 53 
milliards FCFA, cette entreprise 
entend créer à terme près de 5 
mille emplois.  

Le Congo pourra devenir dans 
quelques années un exporta-
teur de la noix de cajou, avec 
l’implantation d’un grand com-
plexe agroindustriel de pro-
duction et de transformation 
de cette riche plantation de 
cajou.
Le contrat de bail emphytéo-
tique d’une durée de 60 ans a 
été signé le mercredi 2 août à 
Brazzaville, entre l’Etat congo-
lais représenté par le ministre 
de l’Agriculture, de l’élevage 
et de la pêche, Henri Djombo, 
et Guo Li, le directeur général 
de la société de droit congolais 
Celts industriel Sarl.
« Nous devrons créer les condi-
tions de produire et consom-
mer localement au Congo. 
C’est la voie que nous avons 
empruntée de faire du secteur 
rural un pilier essentiel du 
développement économique de 
notre pays, en mettant l’accent 
sur le secteur privé », a déclaré 
Henri Djombo.
La noix de cajou est riche en 
lipides et en acides aminés 
mono-insaturés, au même titre 
que les noisettes, les pistaches 
et les amandes. Elle peut aussi 
être diversement exploitée : la 
coque de la noix brute contient 
un liquide utilisé comme fluide 

pour les systèmes de freinage 
des avions ; la pomme de 
cajou, elle, sert à produire du 
vin, de la liqueur, du sirop, de 
la confiture et du jus.
« Nous mettrons à profit les 
atouts que nous offre la na-
ture (eau, rivière, soleil…) 
afin de réaliser ce projet », 
a rassuré le ministre de l’Agri-
culture, après avoir apposé sa 
signature au bas du document 
de contrat.
Le bénéficiaire du bail, Guo Li, 
a mis à profit l’excellent climat 
tropical et les terres fertiles 
du Congo pour lancer sa pro-
duction. « J’ai confiance de 
bien mener ce projet et j’ai 
l’espoir d’être le modèl dans 
le domaine agricole tout 
en donnant le tout possible 

pour la réussite de ce pro-
jet », a-t- dit, et d’ajouter un 
détail important concernant le 
foncier: « l’entreprise paiera 
les taxes régies par l’Etat ».
L’explication fournie par le di-
recteur général du domaine 
public, Thierry Lambert 
Opepe, permet d’en savoir 
davantage. « L’Etat congo-
lais n’a pas vendu les 22 
mille hectares à la société 
chinoise, il s’agit d’un bail 
emphytéotique conformé-
ment à la loi. En ce qui 
concerne les normes envi-
ronnementales, le contrat 
de bail a prévu tous les 
mécanismes de sécurité et 
protection de l’environne-
ment », a-t-il déclaré.   

Fiacre Kombo

AGRO-INDUSTRIE

Une société chinoise va investir 53 milliards 
FCFA dans la production de noix de cajou 

Le ministre Henri Djombo  et Guo Li échangeant  les parapheurs (Adiac)

Des sources bien informées, les autorités sanitaires du Congo ont 
amorcé, le 2 août à Brazzaville, la redistribution des médicaments an-
tituberculeux dans les centres de prise en charge et de traitement des 
malades.  
Sur l’ensemble du territoire, l’opération de redistribution de ces mé-
dicaments antituberculeux qui, intervient après réception d’un don, 
pourra durer deux semaines de suite. Les centres de prise en charge 
des malades ont connu environ deux mois de rupture des antituber-
culeux. À en croire la même source d’information, l’incidence de la tu-
berculose au Congo reste supérieure à 20 sur 100 000 habitants, et est 
considérée comme l’une des plus fortes. 
Les vieilles statistiques de 2012 renseignent que cette endémie avait 
enregistré la même année 11512 cas dépistés, toutes formes confon-
dues, dont 3984 nouveaux cas à frottis positifs, avec 87 décès signalés. 
La tranche d’âge touchée par la maladie est comprise, a-t-on appris, 
entre 15 et 44 ans. Pour atténuer cette endémie, l’État Congolais étend 
les moyens nécessaires et multiplie ses stratégies sanitaires pour mieux 
traiter et guérir les patients bacillifères afin de maintenir un bas niveau 
de multirésistance.
Enfin, les malades souhaitent que les mesures de lutte contre la tu-
berculose s’intensifient, afin de maîtriser l’extension de la maladie qui 
touche la couche de la population jeune.

Fortuné Ibara

SANTÉ PUBLIQUE 

Reprise de la distribution  
des antituberculeux dans  
les centres de prise en charge

Le personnel du Centre hospita-
lier et universitaire de Brazzaville 
sous la férule de l’intersyndicale 
des travailleurs a déclenché le 2 
août, une grève générale illimitée, 
pour revendiquer le paiement de 
leurs salaires, des allocations fa-
miliales et les indemnités de pro-
motion, a-t-on appris de source 

proches des travailleurs. Un ser-
vice minimum est toutefois en 
activité.  
« Comme dans tout Etat démo-
cratique qui fonctionne norma-
lement, quand les travailleurs se 
sentent lésés, nous avons décidé 
de cette grève pour revendiquer 
le paiement de deux mois de sa-

laires, les allocations familiales 
et les indemnités de promotion. 
Nous avons constaté que les re-
tards de salaire surviennent sou-
vent dans les établissements qui 
bénéficient des budgets de trans-
fert », a déclaré à la presse le Dr 
Albert Ngatsé-0ko de l’Intersyn-
dicale des travailleurs du CHU, 
précisant « Nous voulons être 
traités comme les autres travail-
leurs qui connaissent une régu-
larité de paiement des salaires ».
Justifiant la situation du CHU par 
le fait que les recettes propres de 
l’établissement ne peuvent sup-
porter la masse salariale qui est 
très importante, le DG Jérémie 
Mouyokani a indiqué pour sa part 
que le gouvernement travaille à 
cela. Il garde espoir qu’une solution 
sera trouvée dans les meilleurs dé-
lais pour cette plus grande forma-
tion sanitaire du Congo.

La Rédaction

CHU DE BRAZZAVILLE

L’intersyndicale décrète  
une grève générale illimitée
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C A C O G E S
Cabinet d’Audit et de Conseil en Gestion

SEMINAIRES DE FORMATION

Le Cabinet CACOGES organise à Brazzaville en République du Congo du 07 
Août au 7 Septembre 2017, un séminaire de formation portant sur les Contrats 
de partage de production (CPP) et le Nouvel Acte Uniforme de l’OHADA relatif 
au Droit Comptable et à l’Information Financière (AUDCIF). 

Résumé
Le séminaire aborde les changements majeurs opérés dans le nouvel acte 
uniforme OHADA relatif au droit comptable et à l’information financière. Ces 
changements qui épousent les fondements de la comptabilité anglo-saxonne 
entérinent la mutation de la comptabilité générale vers la comptabilité finan-
cière. Les travaux du séminaire illustreront donc les différences de traitements 
comptables qu’impose le nouveau référentiel, avec des exemples, applications 
et cas pratiques. La conversion du reporting OHADA vers les IFRS (normes 
internationales) et les travaux essentiels liés à la consolidation et la combinai-
son des comptes seront également couverts. Le nouveau référentiel entre en 
vigueur le 1er janvier 2018 pour les comptes personnels et sociaux des entités, 
et le 1er janvier 2019 pour les comptes consolidés, les comptes combinés et 
pour les entreprises tenues de présenter leurs états financiers aux normes 

IFRS (entreprises cotées et entités procédant à un appel public à l’épargne).
Les différents modules au programme sont :
•Module 01 : Cadre conceptuel de l’amont pétrolier
•Module 02 : Fondamentaux du Contrat de partage de production
•Module 03 : Mécanismes de la répartition de la production
•Module 04 : Fondamentaux de la fiscalité pétrolière
•Module 05 : Fondamentaux de la consolidation
•Module 06 : Elimination des titres
•Module 07 : Les impôts différés
•Module 08 : L’approche par composant (SYSCOHADA révisé)
•Module 09 : La dépréciation des immobilisations (IAS 38)
•Module 10 : Les contrats plu exercices (SYSCOHADA révisé)
•Module 11 : La réévaluation des bilans
•Module 12 : Le crédit-bail
•Module 13 : Les états financiers (SYSCOHADA révisé)
•Module 14 : Les changements sur les traitements comptables (SYSCOHADA révisé)
•Module 15 : Le cadre conceptuel (SYSCOHADA révisé)

Pour plus de renseignements, informations et/ou inscription, contacter :

BRAZZAVILLE

Immeuble 7 Eucalyptus, 2e Etage, Entrée 201
Av. de la liberté,
Résidence, Les Flamboyants - En face de l’hôpital militaire
Tél. : 06 989 06 06  
République du Congo

PAR MAIL ET TÉLÉPHONE

serge.akamandeli@cacoges.cg 
(06 510 64 91)
cacoges@gmail.com
raydine.magnongui@cacoges.cg
r.magnongui@gmail.com (06 989 06 06)  
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Le poète Gabriel Okoundji publie aux Editions Cana « De l’identité culturelle congolaise », un ouvrage qui 
regroupe son discours inaugural au Festival international du livre et des arts francophones et un texte 
intitulé « L’épreuve du Congo », paru à La Semaine Africaine au moment de l’élection présidentielle. Deux 
textes appelant à l’unité nationale et à la promotion de  la culture congolaise. Retour avec le lauréat 2015 du 
Grand Prix des Arts et des Lettres de la présidence de la République du Congo sur ces notions 
fondamentales à l’heure où le pays achève de renouveler ses institutions.        

Les Dépêches de Brazzaville 

(LDB) : Vous faites le lien 

entre culture et dévelop-

pement économique. Selon 

vous, l’essor du Congo ne 

pourra pas être durable si 

nous ne nous réapproprions 

pas notre culture. Pourquoi ?

Gabriel Okoundji (GO) :  Sans 
identité culturelle, tout dévelop-
pement, qu’il soit économique, 
social, politique, etc., n’aboutit 
tout au plus qu’à l’éphémère pro-
messe que le jour fait à l’ombre. 
L’Afrique est le continent d’avenir 
en matière économique, les prévi-
sions des observateurs sont quasi 
unanimes là-dessus. Comme le 
témoigne par ailleurs l’engoue-
ment pour nos pays des Chinois, 
des Brésiliens et des Indiens. 
Ces acteurs économiques dont 
on remarque qu’ils sont les plus 
« jeunes » de notre société mon-
diale ont tôt saisi les opportunités 
qui s’ouvrent déjà à l’horizon de 
ce bel avenir de notre continent. 
L’Afrique est en train de changer 
d’échelle et de cap, comme le 
remarque Jean-Michel Sévérino, 
dans son ouvrage Le temps de 
l’Afrique. Mais il importe d’être 
en harmonie avec ce développe-
ment et ses vents de boulever-
sement, sans quoi nous serons 
condamnés à être des feuilles 
mortes livrées aux vents : vents 
cruels de la nature et de l’histoire. 
Alors, posons-nous la question : 
c’est quoi être Congolais ? Qu’est 
ce qui nous caractérise face à un 

Malien, un Français, un Russe, ou 
un Canadien ?
 
LDB : Vous soulevez à ce titre 

l’importance de la transmis-

sion de nos langues congo-

laises. Seriez-vous favorable 

à ce que ces langues soient 

enseignées à l’école ?

G.O. : Bien évidemment que je 
ne souscris pas à l’idée que l’en-
seignement au Congo se fasse 
dans nos langues. Ce débat à mes 
yeux n’a pas lieu. Henri Lopes, 
alors ministre de l’enseignement 
avait affronté à l’époque ce pro-
blème, mais il faut placer la chose 
dans le contexte où nous étions 
au moment du PCT et de l’idéo-
logie marxiste au Congo. La réa-
lité aujourd’hui est tout autre. Le 
français est notre idiome d’ensei-
gnement, mais aussi de communi-
cation et d’échanges hors de nos 
frontières ; nous l’avons depuis 
longtemps adopté comme l’une 
de nos langues, et tant mieux. 
Elle est cet outil hérité de la co-
lonisation qu’il nous appartient 
de ployer avec notre totale liberté 
d’être Congolais dans l’univers de 
la francophonie. Ce qui par contre 
pose problème, c’est la tendance 
des Congolais à ne pas assumer 
leurs coutumes et leurs langues 
maternelles. Elles sont notre héri-
tage séculaire, c’est à partir d’elles 
que nous pouvons dans une cer-
taine mesure assurer la transmis-
sion car elles sont le réservoir de 
l’histoire de nos peuples. Cela me 

paraît évident : un Congolais n’est 
pas qu’un noir d’Afrique qui parle 
magnifiquement bien le français, 
il est d’abord la semence d’une 
autre culture, mais laquelle ? Voi-
là la question.

LDB : Comment célébrer 

son identité tout en évitant 

l’écueil du tribalisme ou du 

régionalisme ?

G.O. : Non, il faut arrêter avec ces 
inepties idiotes qui nous aliènent 
depuis des années. Il n’y a pas de 
tribalisme au Congo. Il n’y a que 
des politiques – et de tous partis 
–  qui dans leur incompétence 
d’élever l’âme du peuple congo-
lais, nous divisent. Ce sont eux 
et les carences de l’enseignement 
qui au lieu de nous apporter la lu-
mière sur ce qui nous rassemble 
dans nos différences, pour for-
mer le socle commun d’une har-
monieuse patrie, au contraire 
nous désapprennent les compo-
santes de l’espace géographique 
de notre pays, la richesse de nos 
valeurs culturelles, la singularité 
de nos différences d’être Kougni, 
Mbéti, Lari, Téké, Vili, Mbochi, Li-
kouba, Kongo, Ngaré, Bomitaba, 
etc. Quand je suis à Brazzaville, 
j’aime dire à mes amis que je suis 
Tégué d’Ewo, et fier de leur par-
ler ma langue. Cela fait-il de moi 
un tribaliste ? À Pointe-Noire, je 
me plaignais avec malice que per-
sonne là-bas ne parle Tégué, et je 
disais aux jeunes artistes de me 
parler d’abord leur langue et me 

proposais de leur apprendre la 
mienne. Y’a-t-il du régionalisme 
là-dedans ? Au Congo, et pour 
ne citer qu’un exemple, c’est un 
fils du Pool, Antoine Yirrika, qui 
le premier s’est intéressé à l’un 
de mes ouvrages qui évoque la 
cosmogonie de la Cuvette-ouest, 
jusqu’à le mettre en scène avec 
sa troupe de Théâtre Tchicaya U 
Tam’si. Où est l’alliance sous-ré-
gionale ou ethnique dans cet acte 
artistique ?  Pour ma part, ce 
n’est pas le fait qu’un auteur soit 
du nord ou du sud qui me pousse 
à le soutenir par une critique 
ou une préface, je suis poussé 
bien uniquement par la qualité 
du texte. Et les exemples sont 
là. Cela est regrettable de voir à 
quel point certains compatriotes 
renient leurs origines régionales 
sous prétexte d’être uniquement 
Congolais.

LDB : Vous appelez à consti-

tuer une grande phratrie 

congolaise à l’échelle de 

la nation et à l’unité, mais 

comment la faire naître dans 

la tête et dans le cœur des 

Congolais ?

G.O. : La chose est d’abord poli-
tique, comme je viens de le dire. 
Et, constat amer, notre pays dé-
courage plus qu’il n’encourage les 
initiatives, allant jusqu’à humilier 
ses propres enfants qui pour-
tant l’honorent. J’en sais quelque 
chose pour l’avoir vécu et subi. 
Les faits sont là. Mais pour au-
tant, je ne renie pas mon pays. 
Le Congo est notre terre, notre 
demeure, notre unique lieu d’ins-
cription au monde. Il est donc 
temps de rompre cette spirale 
stérile de nos maux qui ont fini 
par nous faire croire que nous 
serions des ennemis les uns pour 
les autres. Notre misère est com-
mune, elle est au nord comme elle 
est au sud. Et notre pays regorge 
d’intelligence. Il nous suffit alors 
de nous reconnaître entre nous. 
Cette unité est l’une des vertus 
qui rendra la paix et, subséquem-
ment, nous mènera sur la bonne 
voie du développement.   

Propos recueillis  

par Rose-Marie Bouboutou

INTERVIEW

Gabriel Okoundji : « Il n’y a pas de tribalisme au 
Congo, seuls les politiques nous divisent »

Gabriel Okoundji (DR)

Cette rencontre se tiendra du 7 
au 9 décembre prochain à Charm 
el-Cheikh, en Égypte. Le Forum 
Africa 2017 est une réunion de 
haut niveau offrant aux 
participants une occasion 
inégalée de promouvoir le 
commerce et les 
investissements en Afrique.  

Des chefs d’État et des hommes 
d’affaires vont se réunir une nou-
velle fois à Charm el-Cheikh à 
l’occasion de ce forum sous le 
patronage du président égyptien 
Abdel Fattah al-Sissi. « La confé-
rence de trois jours réunira des 
délégations de haut niveau de 
dirigeants politiques et écono-
miques d’Afrique et du monde, 
notamment des chefs d’État et 
des PDG les plus importants du 
continent », indique un commu-
niqué du ministère égyptien des 

Investissements et de la coopé-
ration internationale et l’Agence 
régionale des investissements du 
COMESA (Marché commun de 
l’Afrique orientale et australe).
Le programme du forum prévoit 
que une Journée des jeunes en-
trepreneurs qui permettra aux 
jeunes de rencontrer leurs aînés, 
des mentors, des business angels 
et des sociétés de capital-risque, 
pour partager des idées, déve-
lopper des réseaux et concrétiser 
des projets d’avenir. La Journée 
des jeunes entrepreneurs d’Afri-
ca 2017 associe des incubateurs, 
des investisseurs et des fonds de 
capital-risque.
La ministre égyptienne des In-
vestissements et de la Coopéra-
tion internationale, le Dr Sahar 
Nasr, a affirmé que qu’il existait 
une véritable opportunité afri-

caine fondée sur des réformes 
favorables aux affaires sur l’en-
semble du continent durant ce 
haut lieu d’échanges. « Le Forum 
a pour objectif la promotion des 
investissements sur notre conti-
nent, en particulier les investis-
sements transfrontaliers », a-t-
il souligné. « En Égypte, nous 
avons entrepris un ambitieux 
programme de réformes écono-
miques et amélioré le climat des 
affaires et la compétitivité. Ces 
efforts vont de pair avec notre 
volonté de jouer le rôle de passe-
relle stratégique entre l’Afrique et 
le reste du monde », a ajouté la 
ministre égyptienne.
Pour sa part, la directrice de 
l’Agence régionale des inves-
tissements du COMESA, Heba 
Salama, a confirmé la confiance 
des investisseurs vis-à-vis de 

l’Afrique. « L’Afrique et, en par-
ticulier, la région COMESA, 
continue d’offrir quelques-uns 
des meilleurs retours sur inves-
tissement du monde. Africa 2017 
sera une occasion inégalée de 
réunir les bâtisseurs de l’avenir 
de l’Afrique et de faire progres-
ser les projets d’investissement 
transformateurs de demain », 
a-t-elle dit.
Dans le cadre du Forum Africa 
2017, l’Égypte présentera des 
projets de grande envergure, 
dont la construction d’une nou-
velle capitale à 45 km du Caire, 
et plusieurs projets de zones éco-
nomiques spéciales et de zones 
industrielles le long du Canal 
de Suez. Ce pays est réputé en 
Afrique et au Moyen-Orient pour 
avoir développé des écosystèmes 
favorables à l’innovation et aux 

nouveaux entrepreneurs. Le fo-
rum qui s’annonce va donc ren-
forcer l’engagement de l’Égypte 
d’améliorer l’intégration écono-
mique et culturelle de l’Afrique et 
stimuler les investissements dans 
l’une des régions du monde qui 
connaît une forte croissance.
En 2015, l’Égypte avait accueilli 
un sommet tripartite au cours du-
quel un accord de libre-échange 
a été signé, réunissant trois com-
munautés économiques impor-
tantes régionales – la communau-
té de développement d’Afrique 
australe (SADC), la Communau-
té d’Afrique de l’est (EAC) et le 
COMESA. Les 26 États membres 
forment le plus grand bloc com-
mercial du continent : la 15ème 
économie sans frontières du 
monde en termes de PIB.

Nestor N’Gampoula

AFFAIRES

L’Egypte accueillera le Forum Africa 2017
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L’ONU a organisé, le 1er août à 
New York, un dialogue entre 
générations afin de favoriser la 
réalisation des Objectifs de 
développement durable (ODD), 
notamment l’éradication de la 
pauvreté.  

« Le dialogue entre générations 
est un élément crucial pour at-
teindre les Objectifs de dévelop-
pement durable et une paix du-
rable pour tous, pour construire 
des ponts afin que différentes gé-
nérations travaillent ensemble », 
a déclaré l’envoyée du secrétaire 
général sur la jeunesse, Jayathma 
Wickramanayake, dans un discours 
lors de cette réunion organisée par 
le épartement de l’information et 
des organisations non gouverne-
mentales.
Jayathma Wickramanayake af-
firme qu’il ne faut pas opposer 
« les jeunes » et « les vieux ». « La 
solidarité entre générations est 
essentielle au développement so-
cial et, pour cela, nous avons be-
soin de nouvelles approches en 
matière d’emploi, d’éducation, 
et de développement socio-écono-
mique », a-t-elle dit.

Pour ce haut-fonctionnaire onu-
sien, les partenariats intergénéra-
tionnels peuvent être interprétés 
de diverses façons. Il s’agit notam-
ment de partager le pouvoir déci-
sionnel de manière équitable, c’est-
à-dire assurer une participation 
significative des jeunes à la prise 
de décisions qui affectent non seu-
lement les jeunes, mais aussi la so-

ciété dans son ensemble. « Les po-
pulations vieillissantes doivent 
travailler avec des populations 
plus jeunes pour favoriser des 
relations et des partenariats in-
tergénérationnels réussis et réci-
proques, qui seront au cœur de 
toute société bien intégrée », a-t-
elle ajouté.
Il s’agit aussi de reconnaître le droit 
de participer comme droit humain 
fondamental donc, impliquer dans 
les faits les jeunes dans la planifica-

tion, la mise en œuvre et l’évalua-
tion du travail et des programmes 
liés aux défis actuels et futurs. 
Enfin, il est question de combiner 
les compétences uniques, la pers-
picacité et l’expérience de chaque 
génération plutôt que de perdre 
du temps en prenant en compte ce 
que chaque génération a et n’a pas.
« Les jeunes et les personnes plus 
âgées dans cette salle ont la sa-
gesse, l’expérience, l’énergie et 
les idéaux », a souligné le secré-
taire général de l’ONU, António 
Guterres, dans un message vidéo 
adressé aux participants de la ré-
union. Et de conclure : « Nous 
n’avons pas de partenaire plus 
important que vous, les organi-
sations non gouvernementales. 
Vous pouvez aider à briser les 
cycles de pauvreté qui durent 
depuis des générations et en-
clencher une véritable transfor-
mation qui dure pour les géné-
rations à venir. »
Au terme de cette rencontre, les 
Nations unies se sont engagées à 
œuvrer aux côtés des participants 
« pour un avenir plus paisible, 
juste et prospère pour tous ».

 Josiane Mambou Loukoula

Les deux ministres s’exprimaient à l’issue de leur visite dans cette 
région. Florence Parly a achevé le même jour au Mali une tournée 
entamée au Tchad, en passant par le Niger. Elle a effectué une par-
tie de ce déplacement avec son homologue allemande.
À Bamako, Florence Parly et Ursula von Leyen ont eu des entre-
tiens avec le président Ibrahim Boubacar Keïta. « Il a surtout été 
question de marquer l’appui en équipement et en formation à la 
force du G5, de mobiliser les partenaires européens et internatio-
naux en soutien à l’initiative du couple franco-allemand », se-
lon une source de la présidence malienne. Ces échanges ont porté 
essentiellement sur « les progrès substantiels » réalisés depuis le 
sommet extraordinaire du G5 Sahel organisé le 2 juillet à Bamako 
en présence du président français Emmanuel Macron, a indiqué la 
ministre française des Armées.
« Nous avons pu vérifier que les engagements qui avaient été pris, 

en termes de calendrier notam-
ment, seraient bien tenus, en 
particulier la mise en place d’un 
PC de commandement à Sévaré 
(Centre du Mali) qui devra être 
prêt pour la fin du mois d’août », 
a ajouté Florence Parly.
De son côté la ministre allemande 
a exprimé la détermination du 
couple franco-allemand pour 
soutenir le G5. « Cette  initiative 
franco-allemande va se renforcer 
et faire en sorte que d’autres pays 
européens nous rejoignent dans 
notre soutien au G5 Sahel », a dé-

claré Ursula von Leyen, qui a également rencontré le chef de la Mis-
sion des Nations unies au Mali (Minusma), Mahamat Saleh Annadif.
Dans le but de voir la force conjointe du G5 devenir opération-
nelle en octobre prochain, les chefs d’Etat de la région et le pré-
sident français Emmanuel Macron avaient acté la constitution de 
cette force et débloqué des fonds le 2 juillet. Du côté de l’Union 
européenne, une somme de 50 millions d’euros a déjà été promis 
à la force conjointe. A ces fonds s’ajoutent 50 millions de contribu-
tions des Etats membres alors que le G5 estime que les besoins de 
fonctionnement de cette force s’élèvent à 423 millions d’euros, loin 
d’être atteint. Les Etats-Unis notamment se sont montrés très réti-
cents quant au financement de la force conjointe. Malgré cela, une 
conférence des donateurs est prévue fin septembre à Berlin dans 
l’espoir de couvrir ces besoins.
Les ministres française et allemande ont effectué leur visite au Mali 
six jours après la mort de deux Casques bleus allemands dans un 
accident d’hélicoptère lors d’une mission d’observation des combats 
dans le nord de ce pays entre groupes armés pourtant signataires 
de l’accord de paix de 2015.
À Gao, principale ville du nord Mali où elle s’était rendue, Florence 
Parly a salué la collaboration qui existe entre les troupes de l’opé-
ration Barkhane et celles de la Minusma. « Je sais que vous menez 
déjà régulièrement des opérations conjointes transfrontalières 
avec les forces armées des pays du G. Ces opérations préfigurent 
largement ce que sera demain la force conjointe du G5 Sahel », 
leur a-t-elle dit.
Les pays du G5 Sahel comptent sur la concrétisation de la force 
conjointe pour pallier la dégradation de la situation sécuritaire dans 
la région, causée par des attaques djihadistes.

Nestor N’Gampoula

TERRORISME 

La France et l’Allemagne envisagent 
d’élargir le soutien au G5 Sahel

La ministre française des Armées, Florence Parly, et son homologue 
allemande, Ursula von Leyen, ont assuré mardi à Bamako que leurs 
pays vont intéresser d’autres pays européennes et des partenaires 
extérieurs à soutenir la force anti-djihadiste du G5 Sahel (Burkina 
Faso, Mali, Niger, Mauritanie, Tchad).  

Florence Parly et Ursula von der Leyen (DR)

« L’initiative franco-

allemande va se 

renforcer et faire en 

sorte que d’autres 

pays européens nous 

rejoignent dans 

notre soutien au G5 

Sahel »

LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ

L’ONU encourage le dialogue intergénérationnel

« Les jeunes et les 

personnes plus âgées 

dans cette salle ont la 

sagesse, l’expérience, 

l’énergie et les idéaux »
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L’opposant libérien et ex-star du football 
international, George Weah, s’est 
officiellement lancé dans la course à 
l’élection présidentielle d’octobre 2017, 
en se présentant comme un candidat de 
« l’espoir ».  

L’ancien footballeur international libé-
rien, reconverti en politique depuis plus 
de dix ans, s’apprête à participer pour la 
troisième fois à l’ élection présidentielle.
Visiblement sûre de gagner le dernier 
match de sa vie politique et prendre les 
rênes du pouvoir, l’une des icônes du foot-

ball africain justifie ses échecs du passé 
en indiquant qu’en 2005 tout comme en 
2011, la commission électorale n’était pas 
libre et transparente. Il espère que cette 
année, elle sera transparente.
George Weah pense même qu’il sera élu 
président si cette élection n’est pas en-

tachée d’irrégularités. Selon lui, les 
Libériens veulent le changement et 
espèrent que cela va arriver un jour.
L’ancien sociétaire du Tonnerre ka-
lara Club de Yaoundé aurait en face 
de lui d’autres adversaires de taille, 
à l’instar du vice-président, Joseph 
Boakai. Mais il reste, cependant, 
serein en disant qu’il sera élu pré-
sident, parce qu’il croit représen-
ter la voix du peuple en général, et 
celle des jeunes en particulier.
Le Liberia votera le 10 octobre 
pour remplacer la présidente ac-
tuelle, Ellen Johnson-Sirleaf âgée 
de 78 ans. Elle  avait remporté les 
premières élections démocratiques 
du pays après une longue guerre 
civile qui s’était terminée en 2003.

Au total, 20 candidats sont en lice pour 
les élections générales d’octobre pro-
chain, selon la Commission nationale des 
élections du Libéria (NEC). Elle a aussi 
annoncé qu’un effectif de 2.183.683 per-
sonnes ont été inscrites sur les listes élec-
torales.

Y.R.Nz.

Le retour du Maroc au sein de l’Union 
africaine (UA) devra contribuer au 
renforcement de l’unité et du 
développement économique dans le 
continent africain, a indiqué mardi, Liesl 
Louw-Vaudran, consultante au sein de 
l’Institut des études sécuritaires (ISS), 
basé à Pretoria.  

Louw-Vaudran, qui s’exprimait sur les 
ondes de la radio sud-africaine, a souligné 
que le Maroc a réalisé d’importants progrès 
économiques et entretient d’excellentes 

relations avec la majorité des pays afri-
cains.
« Le retour du Maroc au sein de l’UA, 
scellé lors du sommet africain tenu en 
janvier dernier à Addis-Abeba (Ethio-
pie), s’inscrit ainsi en ligne droite de 
la volonté du Royaume à contribuer au 
renforcement de l’unité et la consolida-
tion du développement économique en 
Afrique », a-t-elle dit.
Rappelant que le Maroc participe acti-
vement aux opérations de maintien de la 
paix dans le continent, cette spécialiste 
des questions africaines a relevé que ce 

pays déploie d’importants investissements 
dans de nombreux pays africains. Ceux-
ci portent sur des secteurs d’une grande 
importance stratégique pour les pays afri-
cains, notamment dans le domaine des té-
lécommunications, des finances, de l’assu-
rance et l’agriculture.
D’ailleurs, son retour du Maroc au sein de 
l’Union africaine (UA) a été évoqué samedi 
à Rabat, au cours d’une rencontre initiée 
par le ministère délégué, chargé des Ma-
rocains résidant à l’étranger (MRE) et des 
affaires de la migration en faveur de ces 
derniers, à l’occasion du 18ème anniver-
saire de la fête du Trône.
Intervenant lors de cette rencontre, le mi-
nistre délégué, chargé des MRE et des af-
faires de la migration, Abdelkrim Benatiq, 
a souligné que le retour du Maroc au sein 
de l’UA s’inscrit dans le cadre d’une poli-
tique axée sur la coopération Sud-Sud qui 
attribue à l’Afrique un rôle de créateur d’un 
projet sociétal à même de créer des parte-
nariats rentables pour toutes les parties.
De son côté, le secrétaire général du Conseil 
de la communauté marocaine à l’étranger 
(CCME), Abdellah Boussouf, a relevé que 
cet événement constitue une occasion de 
rappeler que le Roi Mohammed VI a opté 
pour une politique africaine basée sur l’ap-
proche gagnant-gagnant, afin de contri-
buer au développement de l’Afrique. « Le 
Maroc a besoin de l’Afrique et l’Afrique 
a besoin du Maroc », a-t-il dit.

Yvette Reine Nzaba

George Weah (DR)

AFRIQUE

Liesl Louw-Vaudran encourage  
le retour du Maroc au sein de l’UA

« Le Maroc a besoin de 

l’Afrique et l’Afrique a 

besoin du Maroc »

PRÉSIDENTIELLE AU LIBERIA

George Weah se relance 
dans la course 
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Le procureur général a, dans un 
communiqué officiel, annoncé 
l’opérationnalisation de la commission 
d’enquête judiciaire sur les crimes 
commis dans le pays et met en garde 
ceux qui projettent marcher le 4 août 
contre le président de l’Assemblée 
nationale, Abdou Karim Méckassoua.  

Le Communiqué du magistrat, Eric 
Didier Tambo, intervient alors que les 
proches de Faustin Archange Touadera 
envisagent de faire une marche contre 
le président de l’Assemblée nationale, 
qu’ils soupçonnent de conspiration de 
coup d’Etat. Le procureur général est 
sorti de sa réserve trois semaines après 
que le bureau de l’Assemblée nationale a 
demandé l’ouverture de l’information ju-

diciaire sur les allégations du président 
du comité de soutien au chef de l’Etat 
Faustin Archange Touadera, Didacien 
Kossimatchi.

Dans ce communiqué lu sur les ondes de 
la station nationale, on peut retenir : « la 
RCA connait des événements doulou-
reux constitutifs des violations graves 
de droits de l’Homme et de droit hu-
manitaire international dans cer-
taines localités. Afin d’apporter une 
solution judiciaire, le ministre Garde 
des Sceaux a mis en place par arrêté 
n°014 du 30 mai 2017 une commis-
sion d’enquête chargée de faire la 
lumière sur ces faits. Cette commis-
sion est opérationnelle et attend la 
contribution de toutes les personnes 
de bonne volonté détenant les infor-
mations susceptibles de concourir 
à la manifestation de la vérité de se 
manifester ».
Ce communiqué appelle, par ailleurs, à 
la cessation des mouvements d’humeur. 
« Nous attirons très fermement l’at-
tention des personnes mal intention-
nées qui voudraient récupérer ces 
faits de renoncer sans délai à toute 
manifestation ou tout mouvement 
d’humeur susceptibles d’entraver les 
investigations en cours et appelons le 
peuple à faire preuve de retenue», a 
déclaré le procureur général.
La commission d’enquête judiciaire 
s’active dans un contexte où tous ceux 
qui sont en désaccord avec Faustin Ar-
change Touadera sont taxés de coup 
d’Etat, à l’exemple de: Nicolas Tiangaye; 
Ferdinand Alexandre Nguendet; Anicet 
Georges Dologuélé; Crépin Mboligoum-
ba et Abdou Karim Méckassoua.

Les forces armées centrafricaines (Faca) et 
certains contingents de la Minusca sont 
attendus dans les zones sous tension en vue 
de leur pacification. L’annonce a été faite par 
le secrétaire général adjoint des Nations 
unies, Jean Pierre Lacroix, lors d’une 
conférence de presse le 31 Juillet à Bangui.  

Plusieurs villes à l’intérieur du pays sont 
sous contrôle des groupes armés et ont 
connu un pic de violences, malgré le retour 
à l’ordre constitutionnel. Ces violences ont 
fait des victimes au sein de la population 
civile ayant entrainé plusieurs déplacés et 
même au sein des forces des Nations unies. 
C’est dans ce contexte que Jean Pierre La-
croix a annoncé le déploiement des unités 
de combat en y associant les forces armées 
centrafricaines.
Jean Pierre Lacroix soutient l’implication 
des Faca dans la résolution de la crise en 
ces termes : « Nous avons discuté avec 
les autorités centrafricaines, la société 
civile de l’épineuse question de la situa-
tion sécuritaire, qui est inquiétante dans 

le sud-est du pays. Nous ferons en sorte 
que le déploiement des unités se fasse le 
plus rapidement possible d’ici fin août, 
avec l’arrivée de premier bataillon zam-
bien et tanzanien. Et donc l’aspect sé-
curitaire n’est pas uniquement la force, 
c’est aussi le redéploiement des forces 
armées centrafricaines afin de faire leur 
preuve positivement ».
Ce très haut fonctionnaire de l’ONU se 
veut optimiste de la mission et se propose 
un cadre concerté avec le gouvernement 
centrafricain. « Il faut que le travail soit fi-
nalisé par rapport au cadre budgétaire, 
logistique et matériel et aussi au cadre 
relatif au mandat des zones de déploie-
ment », a précisé le chef des opérations.
Il a, en outre, présenté la lecture de New 
York de la situation sécuritaire du pays. 
« L’aggravation de la situation sécuri-
taire comme vous le savez, il y a un vide 
évidemment et cela a plusieurs explica-
tions. Dans l’est et le sud-est du pays, il y 
a un vide qui se créé après le départ des 
forces ougandaises et américaines, la 
compétition des mines d’or, et également 
des groupes armés, qui ne recherchent 
pas la paix, mais bien autres choses et 
cela s’explique sans doute en partie par 
le regain de violences », a énuméré Jean 
Pierre Lacroix.
C’est une première fois que les respon-
sables de haut niveau des Nations unies 
parlent de l’implication formelle des Faca 
dans la recherche de paix en dépit des me-
sures dérogatoires. Les Faca sont frappées 
de sanction par le comité des Nations unies 
y relatif depuis 2013 et leur redéploiement 
conditionné à l’entrainement dispensé par 
les forces européennes EUTM.

RJDH

CENTRAFRIQUE 

Le procureur général met en garde ceux qui 
veulent organiser les marches à Bangui

« Nous attirons très fermement 
l’attention des personnes 

mal intentionnées qui 
voudraient récupérer ces 

faits de renoncer sans délai 
à toute manifestation ou 

tout mouvement d’humeur 
susceptibles d’entraver les 
investigations en cours et 
appelons le peuple à faire 

preuve de retenue »,

Les Faca et les forces de la Minusca 
attendues dans les zones sous tension

« L’aggravation de la situation sécuritaire 

comme vous le savez, il y a un vide 

évidemment et cela à plusieurs 

explications. Dans l’est et le sud-est du 

pays, il y a un vide qui se créé après 

le départ des forces ougandaises et 

américaines, la compétition des mines 

d’or, et également des groupes armés, 

qui ne recherchent pas la paix, mais 

bien autres choses et cela s’explique 

sans doute en partie par le regain de 

violences »
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Le capitaine Mambouo Pascal Gervais et famille 
annoncnt aux parents, amis et connaissances et aux 
enfants Bikoyi Marie Brigitte, Likibi Franck, 
Mambouo Edith, Audrey tous à Paris (France), que le 
programme d’inhumation de leur père Mambouo 
Pascal, commerçant transporteur,se déroulera 
comme suit :
9h00 : levée de corps à la morgue de CHUB ;
10h00 : recueillement à son domicile, sis au quartier 
Kimpouomo à Madibou.
14h00 : inhumation au cimetière familial de 
Kimpouomo ;
17h00 : fin de cérémonie.

Bienvenu Balimba et la famille Fina de Poto-Poto 
annoncent aux parents, amis et connaissances que 
l’inhumation de Bampembe Jongwa François (Six One, 
81) se déroulera comme suit :
Vendredi 4 août 2017
9h00 : levée de corps à la morgue municipale CHUB ;
10h00 : recueillement au domicile,  n°103, rue Bangala 
à Poto-Poto (Avenue de France).
12h00 : messe de requiem en la basilique Ste-Anne
14h00 : départ pour le cimetière Bouka VIP
17h00 : fin de cérémonie.

PROGRAMME DES OBSÈQUES Bampembe Jongwa François

Célestin Mantadi, agent Conseimo  SI, et 
famille annoncent aux parents, amis et 
connaissances que l’inhumation de leur 
mère, tante et soeur aura lieu le mardi 8 
août 2017 selon le programme qui suit :
9h00 :  levée de corps à la morgue 
municipale de CHUB ;
10h00 : recueillement au domicile, 
n°120 rue Diafouka (La Base) ; 
12h00 : messe de requiem en l’église 
Ste-Thérèse de Ngambio ;
14h00 : départ pour le cimetière 
Loukanga VIP ;
16h30 : Fin de cérémonie

Programme des obsèques de Joséphine Moussayandi 

Guylin Delus Ngossima, agent des 
Dépêches de Brazzaville, Dzoumatala 
Sendrine, la famille Dzoumatala et la 
famille Mabalie ont la profonde 
douleur d’annoncer aux parents, amis 
et connaissances le décès de leur fille 
nièce et sœur Dzoumatala Aimée 
Gisèle, survenu le 21 Juillet 2017 à 
Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au n°8 rue 
Kindamba Mpila (Dr Blanché). 
La date de l’inhumation vous sera 
communiquée ultérieurement. 

La famille Samba Eusebe, fidèle et enfants Bahouidi, 
Miafouba, Moukala Mbengou Jean Claude, Nzoussi Prisca, 
Mbengou, Kikabou et petit fils Heloussala informent les 
parents, amis et connaissances que l’inhumation de 
Loutala Margueritte, se déroulera comme suit :
Vendredi 4 août 2017.
9h00 : levée de corps à la morgue de CHUB ;
11h00 : messe de requiem en l’église protestante 
Mayangui (Plateau des 15 ans) ;
12h30 : départ pour le cimetière privé de Loukanga ;
16h00 : fin de cérémonie.

Programme des obsèques de 
Joséphine Moussayandi 

NÉCROLOGIE
Vianey Malonga, agent des Dépêches de Brazzaville, les 

enfants Olingo, Obboba, Inocomis et Eyila  ont la profonde 

douleur d’annoncer aux parents, amis et connaissances, 

le décès de leur père Olingo Henri, survenu le 30 juillet 

2017 au CHU de Brazzaville.

La veillée mortuaire se tient au N°84 de la rue Loango à 

Poto-Poto (arrêt Mbaka). La date de l’inhumation vous 

sera communiquée ultérieurement.
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Le président du groupe Sanza 
d’Anno Mboshi du Congo-
Brazzaville, Gabriel Kanga, a 
rapporté, le 1er août, avoir 
participé à la 17e édition du 
Festival national de Gungu 
(Fesnag), qui a convié les 
artistes à impliquer les valeurs 
culturelles traditionnelles dans 
le processus du développement 
et de la paix en République 
démocratique du Congo.      

Tenu du 24 au 27 juillet à 
Kinshasa, ce festival a eu pour 
thème : « La culture tradition-
nelle, un instrument de cohé-
sion national pour le dévelop-
pement et la paix ».
Lors de ce festival, les em-
blèmes représentatifs sont les 
célèbres masques africains et 
des costumes fabriqués en ra-
phias. Les costumes sont habi-
tuellement élaborés et colorés 
avec des peintures de visage 
et du corps, des coiffures et 
des masques ainsi que des re-
présentations naturelles.
Cette 17e édition s’est fait ac-
compagner non seulement de 
prestations musicales et de 
danses exécutées par les dif-
férents groupes folkloriques 
aussi bien nationaux qu’étran-

gers, mais aussi de formations 
et diverses expositions. 
« Mon objectif est de donner 
de la valeur à l’instrument 
qu’on appelle la Sanza que 
je maîtrise bien, car après 
l’époque de Paul Kamba, je 
suis le seul à introduire la San-
za dans le groupe associatif vo-
cal Bantu », a affirmé l’artiste 
Gabriel Kanga.
Ainsi donc, les festivaliers ont 

pris part aux exposés magis-
traux, travaux en atelier par 
la mise en place de techniques 
de création des richesses, la 
culture traditionnelle et l’em-
ploi de la jeunesse.
 « Ma contribution à ce festi-
val sera liée aux évènements 
qui se sont déroulés en RDC 
lors de ce festival car le gou-
vernement a eu le plein pou-
voir d’organiser l’édition 

2017 à laquelle il a invité 
les rois et les princesses du 
Cameroun, de la RDC ainsi 
qu’une pléiade d’artistes », a 
ajouté Gabriel Kanga.
L’édition 2017 du festival na-
tional de Gungu (Fesnag) a at-
tiré des gens de partout dans 
le pays. Beaucoup de troupes 
et d’artistes de toutes les tri-
bus, de même que les troupes 
culturelles d’autres pays afri-

cains y ont participé. 
Rappelons que le Fesnag a 
des racines coloniales. Il est 
l’un des véritables festivals 
africains et le spectacle le plus 
coloré de la RD Congo qui cé-
lèbre sa riche diversité cultu-
relle, notamment le mode de 
vie des gens, les traditions, les 
valeurs ancestrales et parfois 
les croyances.

Fortuné Ibara

FESTIVAL DE GUNGU 

Les groupes folkloriques implorent la paix en RD Congo

Gabriel Kanga (adiac) Les membres de la délegation du Congo Brazzaville (adiac)

GUINÉE

Vers l’application des 
accords d’octobre 2016
Après plusieurs meetings réussis de l’opposition, le président 
Alpha Condé a demandé l’application des accords signés entre 
la mouvance et cette dernière en octobre 2016.

Ces accords prévoyaient notamment la révision du code 
électoral, l’audit du fichier électoral, l’organisation des 
élections locales et l’indemnisation des familles des vic-
times des violences politiques de ces dernières années. 
Dans un communiqué signé, le président guinéen a de-
mandé à ses collaborateurs d’appliquer ou de faire appli-
quer l’intégralité de ces textes. Tibou Kamara, ministre 
d’Etat et conseiller personnel du chef de l’Etat, explique 
que le président Condé ne souhaite pas que la confiance 
née de ces accords ne retombe.
« Il faut dire que face aux difficultés nées de l’applica-
tion de l’accord et de la crise de confiance entre les ac-
teurs consécutive à cela, le chef de l’Etat, qui est par-
faitement dans son rôle et qui a le souci que le pays 
maintienne le climat de paix qui règne en ce moment, 
a cru devoir rappeler à chacun la parole donnée par 
rapport au respect des engagements issus de l’accord 
politique », a fait savoir Tibou Kamara. Il a été clair : « 
II faut que chacun fasse sa part du devoir, assume sa 
part de responsabilité (…) Et il y a d’autres tâches qui 
doivent être accomplies par d’autres institutions concer-
nées par l’accord politique et impliquées dans sa mise en 
œuvre effective. Donc, c’est un appel à la responsabilité, 
au sens du devoir qu’il a lancé à chacun et à tous, pour 
faire en sorte que la confiance née de l’accord politique 
ne soit pas rompue et que le pays ne retombe pas dans 
une nouvelle crise politique et sociale ».

 J.M.L.

Le Conseil de sécurité de l’ONU a 
exhorté le gouvernement 
burundais à renouer avec les 
partenaires internationaux, en 
particulier l’Organisation des 
Nations unies, d’une manière 
constructive et fondée sur la 
confiance mutuelle.  

Le Conseil  renouvelle son 
plein appui au Secrétaire gé-
néral et à son envoyé spécial 
dans les efforts qu’ils déploient 
pour engager le dialogue avec 
le gouvernement burundais 
sur les modalités de mise en 
œuvre de la résolution 2303 
(2016), conformément à la 
pratique établie à l’ONU, pour 
aider à sortir de l’impasse po-
litique actuelle et favoriser un 
processus de réconciliation 
ouvert à tous .
La situation politique au Bu-
rundi, la non-application de la 
résolution 2303 et « l’immobi-
lisme du gouvernement burun-
dais à cet égard » inquiètent le 
Conseil de sécurité. « Tout en 
prenant note de la situation 
généralement calme en ma-
tière de sécurité qui prévaut 
dans le pays, il reste alarmé 
par le nombre croissant de 
réfugiés à l’étranger et trou-
blé par les rapports faisant 

état d’actes de torture, de dis-
paritions forcées et d’exécu-
tions extrajudiciaires, ainsi 
que par la persistance de 
l’impasse politique dans le 
pays et les conséquences hu-
manitaires graves qui en dé-
coulent », a-t-il déclaré.
Concernant les relations entre 

le Burundi et l’ONU, le Conseil 
de sécurité prie le Secrétaire 
général des Nations unies et 
le gouvernement burundais de 
parachever et d’appliquer l’Ac-
cord sur le statut de la mission 
pour le Bureau de l’envoyé 
spécial, ainsi que d’accroître 
l’engagement des Nations 
unies au Burundi afin de ren-
forcer et d’appuyer l’équipe de 

son envoyé spécial.
Les membres du Conseil re-
grettent à nouveau que le 
gouvernement burundais ait 
suspendu toute coopération 
et toute collaboration avec 
le Haut-Commissariat des 
Nations unies aux droits de 
l’homme (HCDH) et demande 
au HCDH et au gouvernement 
« de dialoguer afin de trou-
ver une solution permettant 
au Haut-Commissariat de 
reprendre pleinement ses ac-
tivités ».
Les retards importants du dé-
ploiement des observateurs 
des droits de l’homme et ex-
perts militaires de l’Union afri-
caine, figurent également au 
nombre des préoccupations. 
Notant que seuls 40 observa-
teurs des droits de l’homme 
et 8 observateurs militaires 
ont été déployés au Burundi 
à ce jour. Le Conseil de sécu-
rité de l’ONU demande égale-
ment aux Etats de la région de 
concourir à la recherche d’une 
solution à la crise au Burundi et 
de s’abstenir de soutenir les ac-
tivités des mouvements armés 
de quelque façon que ce soit.

 Josiane Mambou Loukoula

BURUNDI 

L’ONU exhorte Bujumbura à renouer 
avec les partenaires internationaux

« Dialoguer afin de 

trouver une solution 

permettant au 

Haut-Commissariat 

de reprendre 

pleinement ses 

activités ».
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Un incendie s’est déclaré, le 
1er août, dans la prison 
centrale de Goma, chef-lieu 
de la province du Nord-Kivu. 
Selon les autorités, il 
s’agirait d’une tentative 
d’évasion qui a mal tourné.  

La série d’évasions que 
connaissent les prisons 
congolaises continue. Après 
Kinshasa, Beni, Kasangulu 
et d’autres centres péniten-
ciers qui ont vu leurs détenus 
prendre la tangente à la faveur 
des attaques ciblées, sans ou-
blier plusieurs cachots des 
commissariats de police, c’est 
au tour de la prison de Mu-
nzenze de Goma de connaître 
ce travers. Ici, le tableau est 
tout autre. Il s’agirait plutôt, à 
en croire la version officielle, 
d’une tentative d’évasion qui 
a mal tourné. Un incendie de 
grande ampleur s’est, en effet, 
déclaré le 1er août dans l’en-
ceinte de cette prison dévas-
tant une partie du bâtiment.     
Très laconique, le porte-parole 
du gouvernement, Lambert 
Mende, s’est juste contenté 
d’expliquer que personne n’a 

pu s’échapper de la maison 
carcérale. Une enquête est en 
passe d’être ouverte pour, a-t-
il ajouté, éclaircir les circons-
tances de cet acte criminel. 
Est-ce que le feu qui a consu-
mé la prison de Munzenze - du 
moins dans sa partie compre-
nant le quartier des femmes, 
le tribunal des enfants et l’éta-
blissement de garde pour en-
fants -,  était-il le fait des déte-
nus qui voulaient s’évader ? La 

question reste posée d’autant 
plus qu’un mystère entoure 
encore l’origine des flammes 
qui émargeaient des murs de 
ce centre pénitencier.
En effet, des versions diffèrent 
quant aux causes de cet inci-
dent. Alors que la tendance 
officielle est de créditer la 
thèse d’un acte criminel posé 
par des prisonniers en mal de 
sensation, d’autres versions 
accusent les mineurs d’avoir 

mis le feu sur leurs matelas 
en guise de protestation à la 
privation de nourriture dont 
ils ont été l’objet durant trois 
jours. Des sources péniten-
tiaires, l’on apprend que le feu 
serait parti de la cuisine des 
femmes causant d’énormes 
dégâts surtout au niveau du 
pavillon pour femmes et le 
bloc abritant le Tribunal pour 
enfant. Quelle est alors la 
version plausible dans toutes 

ces tentatives de réponses ? 
Difficile d’y répondre. Ce qui 
est sûr, les prisonniers ont été 
mis à l’abri  durant l‘incendie, 
à en croire le directeur de la 
prison qui soutient aussi avoir 
pu sauver les dossiers des dé-
tenus. Il s’est refusé de se pro-
noncer sur le caractère crimi-
nel de l’incendie ainsi que sur 
les allégations de privation de 
nourriture.
Quant au bilan, il n’est pas 
aussi affolant que cela à la 
suite de l’intervention de la 
brigade anti-incendie de la 
Monusco qui a permis d’éviter 
la propagation du feu sur une 
large échelle. Il est fait état 
de deux détenus touchés par 
les flammes dont un enfant 
asphyxié. Ils ont été évacués 
vers un centre hospitalier. Au-
cune perte en vie humaine n’a 
été signalée. Construite lors de 
la colonisation belge, la prison 
de Muzenze a été conçue pour 
une capacité de 150 détenus. 
Elle accueille aujourd’hui en-
viron 1500 détenus.

Alain Diasso

GOMA

Qui a mis le feu à la prison centrale de Munzenze ? 

Une vue partielle de la prison de Munzenze 

Le représentant spécial du 
secrétaire général des Nations 
unies en RDC exhorte les acteurs 
politiques, « indépendamment de 
leurs affiliations partisanes », à 
s’abstenir de toute déclaration ou 
action qui pourrait exacerber les 
tensions et polariser davantage 
le paysage politique dans le pays.  

Dans un communiqué publié le 
1er août, le Représentant spé-
cial du secrétaire général des 

Nations unies en RDC, Maman 
Sidikou, s’est dit préoccupé 
par les restrictions imposées 
aux rassemblements pacifiques. 
« Je suis profondément préoc-
cupé par les restrictions im-
posées aux rassemblements 
pacifiques et les arrestations 
qui frappent ceux qui vou-

draient exprimer leurs opi-
nions politiques, ainsi que 
par le ciblage de journalistes 
et la confiscation de leurs ma-
tériels », a-t-il dit. Maman Sidi-
kou exhorte, par ailleurs, « les 
autorités nationales et locales 
à respecter pleinement les 
libertés et droits fondamen-
taux tels que consacrés par la 
Constitution congolaise ».

Plus de 120 cas d’arrestation

Les Nations unies affirment 

avoir relevé plus de 120 cas 
d’arrestations ou de détentions 
à Kinshasa, Goma, Lubum-
bashi, Beni, Butembo, Bukavu 
et Mbandaka, le 31 juillet, à la 
suite d’une mobilisation paci-
fique de la société civile pour 
protester contre le retard accu-
sé dans la publication du calen-

drier électoral, exigeant aussi 
la tenue des élections avant la 
fin de l’année en cours. Des ras-
semblements, note un commu-
niqué de la Monusco, ont égale-
ment été violemment dispersés 
à Kisangani et à Bukavu, où la 
police a tiré à balles réelles, 
blessant trois personnes. Par-
mi les personnes détenues, la 
source a relevé huit représen-
tants des médias, dont un jour-
naliste de Radio Okapi et deux 
membres de la presse interna-
tionale, qui ont été libérés à la 
suite d’une intervention de la 
mission onusienne. Maman Si-
dikou, qui a exprime sa préoc-
cupation face aux arrestations 
et détentions arbitraires surve-
nues en différentes régions du 
pays, a également souligné la 
nécessité pour tous les acteurs 
politiques, « indépendam-
ment de leurs affiliations par-
tisanes », de s’abstenir de toute 
déclaration ou action qui pour-
rait exacerber les tensions et 
polariser davantage le paysage 
politique. Pour le représentant 
spécial du secrétaire général 
des Nations unies en RDC, le 
respect des libertés fondamen-
tales ainsi qu’un engagement 
de toutes les parties prenantes 
à faire preuve de retenue et à 
préserver l’esprit de dialogue et 
de compromis sont essentiels à 
la création d’un environnement 
propice à la mise en œuvre de 
l’accord du 31 décembre, gage 
de la tenue d’élections paisibles 
et crédibles.

Lucien Dianzenza

Il s’agit des premières indications 
chiffrées de l’Autorité de 
régulation et de contrôle de 
marché (Arca) après le 
démarrage effectif de la phase de 
dépôt et de réception des 
dossiers d’agrément le 30 juin 
2017. Les requêtes adressées à 
l’Arca feront l’objet d’un examen 
minutieux au courant du mois 
d’août, a-t-on appris.  

Plus de trente jours après le 
démarrage de la phase de dé-
pôt et de réception des dossiers 
d’agrément, il se dégage déjà 
une première tendance plutôt 
intéressante. En effet, une quin-
zaine de compagnies ont déposé 
leurs requêtes auprès de l’Arca. 
Elles désirent s’implanter dans 
le pays, répondant ainsi à la 
publication de la lettre d’inten-
tion de l’autorité datant de juin 
dernier. Cela représente une 
étape décisive dans le proces-
sus d’ouverture du marché des 
assurances en RDC. 
Selon le calendrier officiel, le 
gouvernement devrait procé-
der, dès le mois d’août, à l’ou-
verture d’une procédure de sou-
mission pour ces compagnies. 
Par ailleurs, il est prévu la re-
mise des licences au dernier tri-
mestre de l’année en cours. Des 
chiffres publiés par les sources 
indépendantes dont Blomberg 
parlent déjà d’un marché por-
teur capable de générer annuel-
lement près de 500 millions de 
dollars américains USD. Mais 
il est important de poursuivre 
les réformes pour booster suf-

fisamment le marché pour pro-
fiter de son grand portentiel. Par 
exemple, il faudra faire preuve de 
créativité en installant différentes 
plates-formes. Les analystes les 
plus optimistes n’excluent plus 
la création d’une bourse dans les 
prochaines années.
Tout est fait pour créer les éco-
systèmes financiers adaptés aux 
besoins du pays, martèle l’Arca. 
Cela ne peut se vérifier sur le 
terrain que par la multiplicité 
d’options pour les investisseurs 
désireux d’évoluer dans un sec-
teur resté sous le monopole de 
l’État depuis les années 1960. 
La Société nationale d’assu-
rance a régné sans partage pen-
dant près de 60 ans.
Avec la nouvelle législation, les 
nouveaux acteurs devront né-
cessairement garder au moins 
25 % des sommes générées par 
leurs produits d’assurances. 
Créée le 26 janvier 2016, l’Arca 
a bien lancé l’opération de dé-
pôt et de réception des lettres 
d’intentions des acteurs dési-
reux d’investir dans ce secteur 
dans les délais, principalement 
à l’intention des sociétés d’as-
surances et de réassurances. Le 
pilier fondamental de la réforme 
est bien entendu le Code des as-
surances, entré en vigueur offi-
ciellement le 17 mars 2016. 
Il consacre l’ouverture de l’acti-
vité de l’assureur et de réassu-
reur à des opérateurs nationaux 
et internationaux (si elles ont 
des filiales en RDC).

Laurent Essolomwa

MARCHÉ DES ASSURANCES 

Au moins quinze compagnies 
prêtes à s’implanter en RDC

RESTRICTION DES RASSEMBLEMENTS PACIFIQUES

Maman Sidikou préoccupé

Maman Sidikou
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La question de la déforestation 
constitue un frein important de la 
gestion durable des fôrets en 
Afrique de manière générale, et 
particulièrement en République 
démocratique du Congo (RDC).  

Une exploitation réfléchie et 
contrôlée des forêts combat 
efficacement la déforestation. 
C’est la réponse de l’Agence 
française de développement 
(AFD) à plusieurs critiques des 
organisations de défense de 
l’environnement sur son projet 
de gestion durable des forêts 
en RDC. Pour cette instance 
française de développement, la 
plus grande menace des forêts 
tropicales du Bassin du Congo 
qui est le second poumon vert 
de la planète après l’Amazonie 
et devant l’Indonésie, c’est la 
pression exercée par le marché 
informel local.
La déforestation en RDC a été 
de l’ordre de 0,34 % entre 1990 
et 2010. Mais depuis ce taux 
est passé à 1 % dans ce pays 
qui est le plus grand du Bassin 

du Congo, indique l’Organisa-
tion des Nations unies pour 
l’alimentation et l’agriculture 
(FAO). Une hausse inquiétante 

qui s’explique par le besoin ac-
cru des ménages congolais pour 
le bois de feu, le bois d’œuvres 
et des terres cultivables.

L’on apprend qu’en 2016, le 
marché informel local a absorbé 
plus de quatre-vingt millions de 
mètres cubes de bois, pendant 

que les exportations de bois 
d’œuvre tropicaux issus des 
concessions forestières légales 
s’élèvent seulement à deux 
cent vingt mille mètres cubes 
de bois, révèle le ministère de 
l’Environnement.
Négociateur climat RDC et pré-
sident du groupe des pays les 
moins avancés à la Conférence 
de Marrakech au Maroc sur 
les changements climatiques 
en 2016, Tosi Mpanu-Mpanu 
assure que les pays d’Afrique 
centrale sont prêts à s’engager 
pour la protection des forêts 
africaines. Mais il leur faut au 
préalable réduire la pauvreté et 
éradiquer certaines pratiques 
peu recommandables. L’on rap-
pelle que 9 % seulement de la 
population RD-congolaise a ac-
cès à l’électricité. Et 91 % des 
habitants tirent leur énergie de 
la coupe de bois, souvent illé-
gale, tout en pratiquant l’agri-
culture de substance itinérante 
sur brulis.

Martin Enyimo

ENVIRONNEMENT

L’exploitation du bois menace les forêts congolaises 

La déforestation en RDC 

En stage de préparation à Rabat 
du match contre les Diables 
rouges du Congo Brazzaville 
comptant pour les éliminatoires 
de la cinquième édition du 
Championnat d’Afrique des 
nations (Chan), les Léopards 
locaux de la RDC ont été battus 
par les Lions d’Atlas du Maroc par 
un but à trois.  

Pour leur deuxième match amical 
après la victoire contre le Burkina 
Faso (0-1), les Léopards locaux 
ont été battus, le 31 juillet, au 
Centre technique de la Fédéra-
tion royale marocaine de football 
(FRMC), par les Locaux des Lions 
d’Atlas du Maroc sur la marque 
d’un but à trois. Le sélectionneur 
de la sélection A RD-congolaise, 
Mwinyi Zahera, a un tantinet 
modifié son onze de départ, avec 
Dilma Mabula du Daring Club 
Motema Pembe (DCMP) dans les 
perches à la place de Kalambayi 
Katembwe de Sanga Balende.
En défense, il y a eu les latéraux 
Mukoko Amale du DCMP à droite 
et Glody Ngonda Muzinga de 
V.Club à gauche, présents déjà 
lors du match contre le Burkina 
Faso. La charnière centrale de la 
défense s’est constituée de Yan-
nick Bangala et Padou Bompun-
ga de V.Club, alors qu’au premier 
match, il y avait Kayembe Ndotoni 
du DCMP. Au milieu du terrain, 
Nelson Munganga de V.Club a 
été préféré à Doxa Gikanji (lais-
sé sur le banc au coup d’envoi) 
dans la récupération. Miché Mika 
de Mazembe a gardé sa place de 
relayeur, derrière les excentrés 
Meschak Elia de Mazembe et 
Francis Kazadi du DCMP. Ben Ma-
lango de Mazembe et Jean-Marc 
Makusu Mundele du DCMP ont 

été les deux dangers permanents 
dans le camp des Lions d’Atlas du 
Maroc.
Dominateurs dans le premier 
quart d’heure de jeu, les Maro-
cains ont concrétisé cette emprise 
sur le jeu à la 14e minute avec 
l’ouverture du score par Makrane 
Abderrahim, reprenant de la tête 
un coup franc. Mais Jean-Marc 
Makusu Mundele a égalisé à la 

37e minute, ponctuant en fait une 
belle réaction des joueurs de Mwi-
nyi Zahera après avoir encaissé le 
premier but. Mais deux minutes 
plus tard, soit à la 39e minute, Na-
hiri Mohamed a redonné l’avan-
tage aux Lions d’Atlas d’une balle 
arrêtée somptueusement exécu-
tée à l’entrée de la surface de ré-
paration. Et juste après la pause, à 
la 47e minute, Hamoudan Ahmed 
a profité d’une erreur de Glody 
Ngonda pour lui ravir le ballon, 
le prendre de vitesse et battre le 
portier Kalambayi Katembwe qui 
a pris la place de Dilma Mabula 

Kinkela en deuxième période.
En stage de préparation à Rabat 
au Maroc, les Léopards livrent 
leur dernier match amical le 4 
août, avant d’affronter le 13 août 
à Brazzaville ou Pointe-Noire, les 
Diables rouges du Congo, aux éli-
minatoires de la cinquième édition 
du (Chan) prévu pour 2018 au 
Kenya. Vainqueur en 2009 en Côte 
d’Ivoire de la première édition, la 

RDC est également détentrice du 
trophée de la quatrième édition 
(Rwanda 2016) de cette compéti-
tion de la Confédération africaine 
de football réservée aux sélections 
nationales d’Afrique composées 
des joueurs évoluant dans leurs 
championnats nationaux respec-
tifs. Les Léopards locaux tiennent 
donc à aller défendre leur titre au 
Kenya en 2018. Et cela passe par 
une qualification face aux Diables 
rouges du Congo Brazzaville à l’is-
sue d’une double confrontation.

M.E.

CHAN KENYA 2018 

La RDC a perdu en amical face  
au Maroc à Rabat 

Les Léopards locaux avant le match amical contre les Lions d’Atlas locaux du Maroc à Rabat

Il s’agit des premières indications chiffrées de l’Autorité de régulation 
et de contrôle de marché (Arca) après le démarrage effectif de la 
phase de dépôt et de réception des dossiers d’agrément le 30 juin 
2017. Les requêtes adressées à l’Arca feront l’objet d’un examen 
minutieux au courant du mois d’août, a-t-on appris.  

Plus de trente jours après le démarrage de la phase de dépôt et de 
réception des dossiers d’agrément, il se dégage déjà une première 
tendance plutôt intéressante. En effet, une quinzaine de compa-
gnies ont déposé leurs requêtes auprès de l’Arca. Elles désirent 
s’implanter dans le pays, répondant ainsi à la publication de la 
lettre d’intention de l’autorité datant de juin dernier. Cela repré-
sente une étape décisive dans le processus d’ouverture du marché 
des assurances en RDC. 
Selon le calendrier officiel, le gouvernement devrait procéder, dès 
le mois d’août, à l’ouverture d’une procédure de soumission pour 
ces compagnies. Par ailleurs, il est prévu la remise des licences au 
dernier trimestre de l’année en cours. Des chiffres publiés par les 
sources indépendantes dont Blomberg parlent déjà d’un marché 
porteur capable de générer annuellement près de 500 millions de 
dollars américains USD. 
Mais il est important de poursuivre les réformes pour booster suf-
fisamment le marché pour profiter de son grand portentiel. Par 
exemple, il faudra faire preuve de créativité en installant diffé-
rentes plates-formes. 
Les analystes les plus optimistes n’excluent plus la création d’une 
bourse dans les prochaines années.
Tout est fait pour créer les écosystèmes financiers adaptés aux be-
soins du pays, martèle l’Arca. Cela ne peut se vérifier sur le terrain 
que par la multiplicité d’options pour les investisseurs désireux 
d’évoluer dans un secteur resté sous le monopole de l’État depuis 
les années 1960. La Société nationale d’assurance a régné sans par-
tage pendant près de 60 ans.
Avec la nouvelle législation, les nouveaux acteurs devront néces-
sairement garder au moins 25 % des sommes générées par leurs 
produits d’assurances. Créée le 26 janvier 2016, l’Arca a bien lancé 
l’opération de dépôt et de réception des lettres d’intentions des ac-
teurs désireux d’investir dans ce secteur dans les délais, principale-
ment à l’intention des sociétés d’assurances et de réassurances. Le 
pilier fondamental de la réforme est bien entendu le Code des assu-
rances, entré en vigueur officiellement le 17 mars 2016. Il consacre 
l’ouverture de l’activité de l’assureur et de réassureur à des opéra-
teurs nationaux et internationaux (si elles ont des filiales en RDC).

Laurent Essolomwa

MARCHÉ DES ASSURANCES

Au moins quinze 
compagnies prêtes  
à s’implanter en RDC
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À travers le séminaire de 
reconversion ouvert par le 
ministre d’État à la Fonction 
publique, Michel Bongongo, le 
31 juillet dans la salle de 
spectacle du Palais du peuple, 
le premier contingent de 
retraités sera outillé de 
manière à pouvoir créer des 
activités génératrices de 
revenus en vue de demeurer 
utile à la nation et subvenir à 
leurs besoins.    

Le but du séminaire, comme l’a 
souligné le coordonnateur de la 
cellule de la mise en œuvre de la 
réforme de l’Administration pu-
blique et du Projet de réforme 
et de rajeunissement de l’Admi-
nistration publique (Cmrap-Pr-
rap), Jean-Serge Bikoro, est 
d’offrir une retraite décente au 
premier lot des fonctionnaires 
et agents des ministères et ser-
vices publics qui ne font plus 
partie de leurs effectifs depuis 
le 10 juillet. La démarche ainsi 
menée, a-t-il soutenu, est une 
opportunité donnée aux 923 
ex-fonctionnaires d’initier par 
eux-mêmes des activités gé-
nératrices de revenus à partir 
de leurs indemnités. Quitte à 
appuyer également la création 
et l’opérationnalisation de la 
Caisse nationale de sécurité 

sociale de l’administration pu-
blique (Cnssap) pour une ges-
tion efficace et durable des dos-
siers des bénéficiaires.
 
L’orientation vers 

une reconversion

Le séminaire de reconversion 
c’est donc une orientation of-
ferte par le biais d’une forma-
tion assurée par le Secrétariat 
national pour le renforcement 
des capacités (Sénarec) et fi-
nancée par la Banque mondiale 
afin que cette fameuse retraite 
soit véritablement à visage hu-
main, telle que souhaitée par 
le gouvernement. Du reste, le 
ministre d’État chargé de la 
Fonction publique s’est rassuré 
à ce propos. Michel Bongongo 
a dès lors souligné à l’intention 
des retraités réunis au Palais 
du peuple  : « Soyez rassurés 
que votre ministère a mis en 
place des mécanismes visant 
la sécurisation des droits sta-
tutaires de retraités qui pré-
voit les avantages de nature 
à donner un visage humain 
à la retraite ».  Ainsi que l’a 
spécifié Michel Bongongo, le 
séminaire portera sur des for-
mations qui aborderont diffé-
rentes thématiques. La recon-
version professionnelle qui sera 

orientée vers la création et le 
développement d’une entre-
prise leur permettra d’acquérir 
de nouvelles compétences et 
de se garder à flot au travers 
des notions précises octroyées 
sur l’éducation financière im-
pliquant l’apport des micro-fi-
nances et banques. Jean-Serge 
Bikoro affirme que tout est mis 
en œuvre pour qu’au terme de 
la formation les retraités soient 
à même de créer des emplois 
qui devraient contribuer au dé-
veloppement du pays et par-de-
là en s’offriront des moyens de 
survie après la retraite. L’acti-
vité devant s’étendre jusqu’en 
province, la formation sera as-
surée à tous les retraités dans 
l’ensemble de la RDC à travers 
le même mécanisme. En amont, 
pour s’assurer les meilleurs ré-
sultats, c’est à commencer par 
la perception des indemnités de 
retraite que tout le processus 
est sécurisé.
En effet, le fonds gouverne-
mental constitué grâce à l’ap-
pui de la Banque mondiale qui 
est alloué au paiement desdites 
indemnités est bien sécurisé. 
Il a été constitué une banque 
de données biométriques au 
moment du recensement des 
agents éligibles et il en sera ain-

si désormais à chaque fois que 
le processus sera lancé. Avec ce 
procédé, la perception des in-
demnités de retraite est réalisée 
par voie bancaire. Un contrôle 
d’accès biométrique sera effec-
tué sur la base des tests d’em-
preintes pour s’assurer que 
l’agent bénéficiaire identifié par 
la Fonction publique est bien 
celui qui touche la paie qui lui 
revient et ne sera pas octroyée 
à des opportunistes.

Une vie après la retraite, 

c’est possible

Constant Koko Mudekereza, 
coordonnateur du Sénarec, a 
indiqué pour sa part : « Nous 
ferons de notre mieux pour 
que la formation leur soit 
utile afin qu’ils puissent tra-
vailler sur le terrain afin de 
pouvoir être indépendants. 
Ce sera possible qu’après un à 
trois mois pour que ceux qui 
auront suivi la formation ne 
soient pas une charge pour la 
société mais deviennent plus 
utiles à travers les services 
qu’ils seront en mesure d’of-
frir. Nous allons les outiller 
pour cela ». Ces propos ont été 
confortés par les témoignages 
de certains retraités devenus à 
ce jour coachs.
C’est le cas notamment d’Au-

gustin qui, à 68 ans révolus, 
est un cas probant qui a tenu 
un discours encourageant aux 
retraités en leur parlant sans 
ambages. « Vous avez un choix 
à faire selon votre état de santé. 
Inscrivez-vous dans cette lutte 
pour avoir une activité géné-
ratrice de revenus afin d’avoir 
une retraite louable et à visage 
humain », a-t-il dit avec convic-
tion. L’oisiveté tue, a-t-il ajouté, 
quitte à les convaincre à saisir 
l’opportunité ainsi offerte qui ne 
s’offre pas à toutes les occasions. 
Surtout que sur la base de l’or-
ganisation actuelle du régime de 
sécurité sociale, Michel Bongon-
go a soutenu que les retraités 
vont bénéficier à présent d’une 
double bonification par rapport 
aux autres contingents à venir. 
Augustin a donc  conclu de la 
sorte pour les réticents  : « Il y a 
une vie après la retraite ». Ce 
que Mme Marie-Jeanne Ekwa-
langa a réaffirmé soutenant : 
« La retraite n’est pas la fin 
du monde ». Également em-
menée à témoigner à propos de 
son expérience personnelle elle 
a déclaré : « Je suis fière d’être 
une retraitée reconvertie. J’ai 
beaucoup bénéficié de mes 48 
ans de carrière ».

Nioni Masela

ADMINISTRATION PUBLIQUE 

Une retraite à visage humain offerte à 923 fonctionnaires
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À deux semaines du lancement 
de la 4e édition du festival 
Afropiltan nomade, le 
programme des concerts, shows 
et spectacles a été rendu public 
par le comité d’organisation.  Des 
réjouissances culturelles qui 
donneront, à coup sûr, 
satisfaction au public du Centre 
culturel-Jean-Baptiste-Tati 
Loutard de Pointe-Noire qui 
accueillera l’évènement du 14 au 
19 août.  

La journée du 16 août prévoit 
un concert et une soirée fusion 
(scène afrosoul et jazz) avec les 
artistes Teety Tezano (Came-
roun), Rutshelle Guillaume (Haï-
ti), Elena Stoodley (Canada), 
Senam Malo(Benin), Ashka (Al-
gérie), Diofel, Dorcel B (Congo). 
Le lendemain, le public aura 
droit à un show case découverte 
avec Jalasu Messiba (Benin), 
Nicole Obele (Cameroun), Boui-
tis-Bouitis (Congo) ponctué par 
une soirée racines (scènes world 
music) avec  Alibeta (Sénégal), 
Love’n Live (Cameroun), Koudy 

(Benin), Armand Biyag (Came-
roun), Nadège, K. Musica, Berlea 
(Congo).
Le 18 août est prévu un autre 
Show case découverte avec 
Etilène, Mak Phan et Christian 

Ouissyka (Congo) suivi du Ndule 
night avec Freddy Massamba and 
Guests.  L’enfant du pays, comme 
on aime l’appeler, installé depuis 
près de vingt ans en Europe, va 
faire vibrer le public au rythme de 

son univers musical qui conjugue 
les accents traditionnels hérités 
des tambours de Brazza à son 
monde urbain teinté de soul et de 
hip- hop.   «L’art et le dialogue 
au service de la paix » est le 

thème du festival Afropolitain 
nomade qui va réunir les artistes 
de la République du Congo, de 
la République démocratique du 
Congo, du Gabon, du Benin, de 
la Côte d’Ivoire, de l’Algérie, de 
la Belgique, de France, du Cana-
da, du Cameroun, du Sénégal, de 
Haïti et plusieurs professionnels 
du monde de l’art musical.  
Des conférences et ateliers se-
ront également animés lors de ce 
festival qui bénéficie de l’appui de 
l’Organisation internationale de le 
Francophonie (OIF). Son but est 
de  favoriser le rapprochement 
culturel. Afropolitain est une or-
ganisation à but non lucratif qui 
a vu le jour en octobre 2011 à 
Montréal. Elle a pour mission de 
développer et soutenir des initia-
tives qui favorisent le rapproche-
ment interculturel, la promotion 
de l’éducation et l’utilisation de 
l’art comme moyen d’action. Le 
Congo accueille le festival cette 
année après le Cameroun, le Ga-
bon et le Benin,

Hervé Brice Mampouya

4E ÉDITION DU FESTIVAL AFROPOLITAN NOMADE 

La programmation des shows case et des concerts désormais connue

L’artiste musicien Freddy Massamba /crédit photoDR

Le grand rendez-vous 
spotif, reservé cette année 
aux jeunes de 8  à 15 ans, 
aura lieu le 13 août à 
l’espace trentenaire de 
Total E&P Congo au Km4 
dans l’arrondissement 1 
Lumumba. Les 
participants s’affronteront 
dans plusieurs épreuves 
dont le relais à obstacle, la 
course de haies, le sprint et 
le spectacle, a annoncé 
Nadège Bissila.  

L’organisatrice de cet évène-
ment sportif a indiqué que 
la troisième édition du mi-
ni-meetig Diab’Athlon aura 
plus d’engouement. « Le 
13 août, les enfants de 8 à 
15 ans seront invités à ce 
challenger entre eux pour 
nous permettre de sacrer 
deux enfants dont une 
fille et un garçon les plus 
rapides qui seront respec-
tivement championne et 
champion de la Colombe 
année 2017. Les équipes de 
relais seront également sa-
crées. C’est notre troisième 
édition, on espère que les 
enfants vont participer 
massivement ». Nadège Bis-
sila a poursuivi que cette édi-
tion sera un peu plus festive 
par rapport aux précédentes 
éditions. « Nous aurons les 
équipes de gymnastique 
qui represenront la ligue 
de gymnastique afin de 
faire connaître aussi cette 
activité aux enfants », a-t-
elle souligné.
À cet effet, elle a invité tous 

les enfants intéressés de 
s’inscrire au secrétariat du 
CPGOS ou d’appeler directe-
ment au 055515294. « Nous 
demandons à ceux qui ont 
le punch de courir très vite 
afin de pouvoir se consti-
tuer soit en équipe soit 
de s’inscrire individuel-
lement auprès de CPGOS 

ou d’appeler directement 
au numero sus-indiqué », 
a martelé la secrétaire gé-
nérale de CPGOS, Nadège 
Bissila. Ces inscriptions 
gratuites se poursuivront 
jusqu’au 12 août.

Charlem Léa Legnoki

ATHLÉTISME 

Le club sportif la Colombe organise 
la troisième édition du mini-meeting 
Diab’Athlon

Nadège Bissila en compagnie des athlètes «Adiac»
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Les trois équipes, version 
féminine, ont réussi leur entrée 
en jeu en s’imposant face à leurs 
adversaires respectives lors de 
la première journée de la 
compétition nationale.  

Les dames d’Asel, cham-
pionnes en titre, ont affiché 
leur ambition de conserver le 
trophée. Favorites sur le pa-
pier, elles l’ont prouvé sur l’aire 
de jeu en venant à bout de Pa-
tronage (35 à 17). Le duel Ca-
ra-Inter club, par ailleurs, s’est 
soldé sur une victoire de Cara 
(28-19). Aussi, l’équipe d’Abo-
Sport, une des favorites pour 
le tire national, a largement 
dominé Banco (43-13). Les 
dames de la DGSP, sans trop 
de difficultés, ont mis en dé-
route leurs rivales de Chemi-
nots (48-22). Les rencontres 
de la première journée n’ont 
concerné que les équipes fé-
minines. Les hommes entrent 
en compétition aujourd’hui 
: Etoile-Munisports, Inter 
club-CTAHB, Patronage-Pétro 
Sport, Caïman-Cheminots sont 
des affiches prévues ce 3 août, 
au gymnase Henri-Elende.
« L’évènement qui nous ras-
semble ce jour revêt un ca-
ractère particulier pour notre 
handball. (…) Il s’inscrit 
dans le double enjeu des deux 

Coupes d’Afrique des nations, 
à savoir la CAN ‘’ Challenge 
Denis Sassou N’Guesso’’ se-
niors hommes prévue du 17 
au 27 janvier 2018 à Libre-
ville. Puis, la CAN ‘’Challenge 
Edith Lucie Bongo Ondi-
mba’’, dont nous avons la 
lourde charge d’accueillir en 
décembre 2018 », a indiqué 
le président de la Fédération 
congolaise de handball (Féco-
hand), Jean Claude Ibovi, dans 
son mot de circonstance à 
l’ouverture de la compétition. 
Il a, en outre, souligné que ce 
championnat national est une 
occasion tout indiquée pour 
que tous les talents s’expri-
ment dans un élan de prépara-
tion et de participation, dès le 
mois d’octobre 2017, aux com-
pétitions africaines des clubs.
Le préfet de Brazzaville, Pierre 
Cébert Ibocko-Onangha, qui a 
donné le coup d’envoi de cette 
48ème édition du champion-
nat national de handball, a 
appelé les athlètes à observer 
les valeurs du fair-play. Les 
présidents des autres fédé-
rations sportives nationales, 
le président du comité olym-
pique et sportif congolais, ce-
lui de la Fécohand, ainsi que 
les compétiteurs et l’assistan-
ce ont observé une minute de 

silence en mémoire de Prefils 
Ndienguissi, joueur de l’équipe 
CTAHB de Pointe-Noire, qui 
avait rendu l’âme au cours 
d’un match du championnat 
départemental (saison 2016-
2017). Après la première jour-
née, prenant fin ce 3 août par 

des rencontres de versions 
masculines, la compétition se 
poursuivra.
 
2è journée en dames (4 août)

Patronage-Abo Sport;
Inter Club-DGSP;
Cheminots-Cara;

Banco Sport-Asel.
En hommes (5 août) :
Cheminots-Inter club;
CTAHB-Caïman;
Munisport-Patronage;
Petro sport-Etoile du Congo.

 Rominique Nerplat Makayax

CHAMPIONNAT NATIONAL DE HANDBALL

Asel, Abo-Sport et Cara entrent par la grande porte

Une offensive d’Asel face à patronage (adiac)

L’Etoile du Congo a mis fin à sa 
pénurie de victoires, qui durait 
depuis le match contre l’Inter 
club, au terme de la 20e journée. 
Les Stelliens ont dominé le FC 
Nathaly’s (3-0), en match 
comptant pour la 28e journée du 
championnat national.  

Malgré les approxima-
tions dans le dernier geste, 
l’Etoile du Congo avait 
bien les épaules pour as-
sumer son statut de favo-
ri devant cette équipe de 
Pointe-Noire, qui joue les 
derniers rôles. L’incroyable 
raté de Benny Boliko, à la 
30e minute, lorsqu’il a ten-
té de lober le gardien de 
Nathaly’s était vite oublié 
puisque  dans les minutes 
qui suivaient, l’attaquant 
de l’Etoile du Congo provo-
quait un penalty transformé 
par Prince Matafadi à la 33e 
minute.
L’Etoile du Congo conser-
vait ce score jusqu’à la 
pause, avant de débuter la 

deuxième période comme 
la première : beaucoup 
d’approximations dans le 
dernier geste. A force de 
beaucoup insister, les vert 
et or vont de nouveau être 
récompensés à la 69e mi-
nute, quand Christ Ngoma 
Mbo a profité de la mau-
vaise lecture de jeu du gar-
dien du club ponténégrin 

pour inscrire un but facile à 
ses yeux. Déjà à l’abri d’un 
éventuel retournement de 
la situation, les Stelliens ont 
appuyé là où ça faisait mal 
à Nathaly’s à la 80e minute. 
Parfait Danga reprend de la 
tête un corner venu du côté 
droit pour le 3e but.
En signant sa plus large 
victoire de la phase retour, 

l’Etoile du Congo  relance 
ses chances pour reconqué-
rir la quatrième place, qui 
lui a glissé entre les mains 
depuis plusieurs journées. 
Il faudra donc enchaîner 
des victoires et espérer les 
faux pas des concurrents. 
Le mardi à Pointe-Noire, 
la Jeunesse sportive de Ta-
langaï a stoppé la série de 

victoires de l’AS Cheminots 
face aux équipes de Braz-
zaville, en lui imposant une 
défaite de (2-0).  Nico-Ni-
coyé a battu l’Interclub (1-
0). Cette 28e journée pren-
dra fin le lundi, après des 
rencontres FC Kondzo-AC 
Léopards puis Cara-Patro-
nage Sainte-Anne.

James Golden Eloué

CHAMPIONNAT NATIONAL D’ÉLIRE DIRECT LIGUE 1 

L’Etoile a brillé face à Nathaly’s

Une offensive d’Asel face à patronage (adiac)


